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Les protagonistes de la réforme : le pape, l’empereur, les évêques et les moines (© Mélisende)


AVANT-PROPOS

L’histoire de la réforme grégorienne – et l’affrontement entre la Papauté et l’Empire qui s’en est suivi – fait partie des épisodes les plus célèbres et les plus importants de l’histoire du Moyen Âge européen. Ce qui s’est déroulé au cours du XIe et au début du XIIe siècle a profondément marqué le paysage politique et religieux de l’Europe médiévale, et certaines de nos idées ou représentations contemporaines du pouvoir y ont leurs racines.

La production historiographique concernant ce thème est d’une telle ampleur qu’il est impossible de la maîtriser entièrement. On trouvera ici une introduction à la réforme grégorienne, une esquisse des principaux problèmes qui se posèrent à l’époque. Le champ géographique de cette ébauche est volontairement restreint pour l’essentiel à l’Empire germanique et au royaume de France. Le cours des événements au sein des villes d’Italie ou du royaume d’Angleterre, sans oublier les royaumes du centre et du nord de l’Europe, mériterait des développements nourris. Mais il a paru nécessaire, dans le cadre d’une approche synthétique, de traiter ce qui pouvait être le plus familier au lecteur – qui trouvera dans la bibliographie les références nécessaires pour approfondir l’ensemble de la question.

Je remercie les éditions du Temps Présent de m’avoir confié la tâche de rédiger cet ouvrage, chargé d’illustrer à l’aide du Moyen Âge leur collection « Racines et Ruptures ». Et c’est avec plaisir que je remercie particulièrement Karim Mahmoud-Vintam pour le travail accompli en commun.

Abréviations :

MGH, Dt. MA : Monumenta Germaniae Historica. Deutsches Mittelalter. Kritische Studientexte.

MGH, LdL : Monumenta Germaniae Historica. Libelli de Lite imperatorum et pontificum, 3 vol., 1891, 1892 et 1897.

MGH, SS : Monumenta Germaniae Historica. Scriptores, 39 vol.

MGH, SSRG : Monumenta Germaniae Historica. Scriptores rerum Germanicarum, 25 vol.

PL : Patrologie latine (Patrologiae cursus completus, series latina, éd. P. Migne, Paris, 1844-1855, réimpr. Turnhout, 222 vol.).

Register : Das Register Gregors VII, éd. Erich Caspar, Berlin, rééd. 1955, MGH, Epistolae selectae, t. 2.


CHRONOLOGIE
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* membre de l’Ordre de Saint Benoît

** pape à plusieurs reprises


INTRODUCTION

« Un mouvement qui remue jusqu’aux fondements de la société chrétienne. »1

Lorsque le pape Gélase Ier écrivit sa célèbre lettre à l’empereur Anastase en 496, il ne se doutait pas que la doctrine qu’il y avançait servirait de référence durant des siècles. Il ébauchait une théorie simple, dite « des deux glaives », l’un spirituel, détenu par l’Église, l’autre temporel entre les mains de l’empereur. Celui-ci était soumis aux évêques pour les res divinae, ce qui relevait de la religion, mais le pouvoir politique – la potestas impériale – n’était pas soumis à l’auctoritas épiscopale dans le domaine civil. Il y avait donc à la tête de la société chrétienne une dualité des pouvoirs, voulue, selon Gélase Ier, par Dieu lui-même. L’Église (le Sacerdoce) et le Royaume (le Regnum) étaient deux res publicae, deux entités séparées qui devaient coopérer en vue du salut de l’Humanité.

Cette conception, peu applicable lors de la fragmentation politique des royaumes mérovingiens, reprit force lors de l’époque carolingienne, même si les empereurs, en particulier Charlemagne, ne se privèrent pas d’exercer leur autorité sur les évêques, nommant les titulaires des sièges épiscopaux et contrôlant leur Église. Parallèlement, le pouvoir du Pontife romain sur l’Église et les évêques n’était guère étendu ; il était encore plus faible vis-à-vis des princes temporels. Subsistaient cependant l’idée d’une collaboration entre les pouvoirs temporel et spirituel ainsi que la notion de la nécessaire distinction entre ces deux domaines. En Europe occidentale, aux temps carolingiens (entre 754 et 888) puis sous les empereurs allemands de la dynastie ottonienne (962-1024), la doctrine de Gélase servit de cadre, assez souple, au sein duquel la puissance des souverains temporels s’imposait à celle des papes et des évêques. La domination des princes et des rois sur l’Église ne semblait pas scandaleuse : ne pouvait-on pas en effet en faire remonter le modèle à l’empereur Constantin le Grand ? Elle ne produisait pas nécessairement de mauvais résultats car, dans l’exercice du pouvoir, les souverains avaient besoin d’évêques efficaces. Mais elle supposait que l’Église fût mêlée au siècle, à ses pratiques et à ses luttes, et obligée par conséquent de se consacrer à des tâches qui ne relevaient pas de sa mission religieuse. Cet entrelacement des laïcs et des clercs au sein des élites sociales pouvait aussi engendrer des situations contestables moralement : pratique du népotisme, adoption par les clercs du mode de vie de l’aristocratie dont ils étaient souvent issus. Vint un temps où de nombreux prélats, inspirés par l’exemple monastique, estimèrent urgent de réformer l’Église, d’établir sur de nouvelles bases les relations hiérarchiques en son sein et de redéfinir les rapports avec les élites laïques.

Lancée par le pape Léon IX (1049-1054), la réforme se poursuit sous les pontificats suivants, notamment ceux de Nicolas II (1059-1061), Alexandre II (1061-1073), Grégoire VII (1073-1085), Victor III (1086-1087), Urbain II (1088-1099) et Pascal II (1099-1118)2. À l’origine, l’entreprise était destinée à corriger les mœurs des clercs, en particulier des évêques. On s’en prit avec une vigueur nouvelle à des pratiques anciennes et depuis longtemps condamnées. Le nicolaïsme, qui consistait pour un homme d’Église à vivre en couple avec une femme, fut l’une des principales cibles des critiques. Un autre objectif était la lutte contre la simonie. On désigne sous ce terme – issu de Simon le Magicien, qui avait voulu acheter à saint Pierre ce qu’il croyait être des pouvoirs magiques – la commercialisation des fonctions sacrées, c’est-à-dire toutes les pratiques frauduleuses permettant d’obtenir par de l’argent un bénéfice ecclésiastique et le droit d’administrer des sacrements. Celui qui vend contre espèces sonnantes et trébuchantes un sacrement est autant coupable que celui qui l’achète.

La réforme voulait aussi arracher l’Église des mains des puissants laïcs qui intervenaient dans les élections épiscopales ou exerçaient une domination jugée abusive sur les biens et les domaines ecclésiastiques. On en vint, sous le règne de Grégoire VII, à un affrontement violent entre la Papauté et l’Empire, souvent qualifié de « querelle des investitures », mais dont la portée dépassait le seul problème de l’élection et de l’investiture épiscopales, pour s’étendre à l’ensemble des relations entre les puissances politiques laïques et ecclésiastiques. La lutte entre le Sacerdoce et l’Empire était une lutte pour le pouvoir. La Papauté voulait contrôler l’ensemble de l’Église, sans être en cela gênée par les Princes et les contraintes sociales du monde féodal.

En voulant ériger une Église dont Rome serait la tête, en créant ce que l’on appela le « centralisme romain », la réforme grégorienne construisit un modèle ecclésiastique très différent de celui qui dominait alors – caractérisé par l’autonomie des Églises de chaque royaume et par le pouvoir collégial assuré par les évêques. Malgré les vicissitudes des siècles, les bouleversements liés à la politique ou aux conflits religieux (que l’on songe seulement à la Réforme protestante et à l’importance du concile de Trente), l’Église catholique actuelle est encore, semble-t-il, inspirée par le modèle grégorien. De même, certains débats contemporains tournant autour de l’autorité pontificale ou de l’autonomie du corps épiscopal ne sont pas sans rappeler ceux du XIe siècle. Si la question du sacré n’est plus au cœur du pouvoir, en revanche celle de la laïcité est d’actualité, de même que celle de la légitimité des interventions de l’Église – et des instances religieuses de toutes confessions – dans l’élaboration de la loi civile. C’est de nouveau le problème des rapports entre le spirituel et le temporel qui se trouve posé. L’histoire de la réforme grégorienne nous montre jusqu’où de tels débats ont pu aller, quelles crises et quelles violences ils ont pu entraîner. Elle nous montre aussi en quels termes variés et contradictoires on a pu traiter de ces problèmes. En ce sens, elle nous donne un bel exemple de la diversité et de la richesse des positions que peuvent prendre les hommes et les sociétés en face de sujets qui, loin d’être mineurs, conditionnent la vie de tout un chacun.

Au-delà de ses aspects moraux, la réforme posa des problèmes essentiels : autorité du pape sur l’ensemble de l’Église, autonomie de celle-ci par rapport aux princes temporels, contenu exact de la mission épiscopale. En arrière-plan apparaissait un enjeu plus décisif encore : mener l’Humanité au salut et, par conséquent, déterminer qui avait la maîtrise de l’accès au sacré. En proposant de construire une Église centralisée sous l’autorité pontificale à la place d’Églises « nationales » gouvernées par la collégialité des évêques, en voulant séparer nettement clercs et laïcs au sein de la société, la réforme grégorienne provoquait une rupture majeure et entraînait l’Europe médiévale dans une voie nouvelle. Cette orientation ne pouvait que rencontrer des réticences, voire des oppositions radicales, de la part de ceux qui se sentaient lésés dans leurs prérogatives ou qui voyaient leur mode de vie bouleversé et soumis à des normes nouvelles et contraignantes. Princes laïcs et évêques, qui pouvaient être d’accord avec les objectifs initiaux de la réforme, furent nombreux par la suite à en refuser certains aspects. La radicalité des réformateurs comme de leurs opposants accentua la fracture provoquée par la réforme. Certains royaumes, telle la France, se plièrent aux nouvelles règles, d’autres, comme l’Angleterre, maintinrent leurs pratiques anciennes ; l’Empire quant à lui plongea dans la guerre civile.

Autre leçon de la réforme grégorienne : le monde changea, mais pas nécessairement en conformité avec ce que souhaitaient les auteurs du changement. Il reste qu’en distinguant clairement clercs et laïcs, en établissant une différence nette entre les pouvoirs spirituel et temporel, la réforme engagea – en partie malgré elle – les sociétés européennes sur une voie qui est encore la leur de nos jours, celle d’un monde où politique et religion ne sont pas confondues, où le pouvoir civil, laïc, n’est pas subordonné à celui de l’Église, même aux temps où il collabora avec elle : les rois furent jaloux de leur autorité, les Républiques aussi !

Le sens des mots et leur histoire

L’image de la réforme grégorienne dans l’historiographie fut longtemps imprégnée en France par les volumes d’Augustin Fliche parus entre 1924 et 19373. Celui-ci avait proposé un schéma cohérent. Des nécessités de la réforme morale du clergé et de la revendication de la liberté d’une Église « aux mains des laïcs » avait découlé une remise en cause dramatique de l’équilibre des grandes forces politiques du temps.

En réalité, la réforme pontificale ne peut se lire uniquement comme la réponse à une crise ; la situation de l’Église pré-grégorienne n’était pas aussi noire que la décrivaient A. Fliche ou d’autres historiens emboîtant le pas aux polémistes médiévaux. Dès 1936, Gerd Tellenbach avait remis en cause l’importance voire la réalité de cette « crise », et mis l’accent sur la volonté de rupture manifestée par la Papauté avec une Église héritière des temps carolingiens – et dont la meilleure expression était le système d’Église d’Empire des Ottoniens4.

Par ailleurs, l’empereur Henri III (1039-1056) avait procédé à une réforme morale, que soutint et développa celui qu’il avait lui-même placé sur le trône pontifical, l’évêque de Toul, Brunon de Dabo, devenu le pape Léon IX (1049-1054). Sous Grégoire VII (1073-1085), ce mouvement éclata, pulvérisé par l’affrontement né du rejet de l’investiture laïque, qui opposa en des phases dramatiques le pape et l’empereur Henri IV (1056-1106). À la réforme morale succéda une volonté politique et eschatologique d’affirmer la « liberté » d’une Église conçue désormais de manière pyramidale et gouvernée par l’évêque de Rome. Loin d’être une réaction à une « anarchie féodale » que la plupart des historiens estiment désormais n’être qu’une illusion, la réforme pontificale fut une tentative de transformation de l’Église. Que l’on y voie un rejet de la société féodale ou la volonté de la « dominer de l’intérieur »5, le projet revêtait en outre une dimension politique.

Des travaux ont attiré l’attention sur l’ampleur des perspectives déployées par les « Grégoriens ». Ils ont montré qu’une certaine compréhension de l’ordre du monde, une vision spécifique non seulement de l’Église et de son gouvernement, mais de l’histoire de l’humanité, constituaient les soubassements de leur action, alimentée par de nouvelles aspirations spirituelles. Ainsi la réforme se déploya-t-elle autour d’une double exigence : exigence de perfection morale et de suprématie des clercs, exigence de conformité à ce que l’on pensait être la volonté divine et un ordre juste du monde.

La réforme se voulait à ses débuts simple retour à la norme, au fonctionnement correct de la société ecclésiale. En un second temps, elle tendit ses efforts vers la restauration d’une perfection antérieure, remontant à l’Église des premiers siècles. D’abord entreprise d’amendement, de correction, elle se transforma en une vague politique avant de devenir rupture et d’engendrer, malgré elle, une crise des plus violentes, pleine de tensions et de conflits imprévus. Il fallut garder le cap dans des tempêtes provoquées mais non désirées.

Dans cette histoire complexe et changeante, les mots ont revêtu une grande importance. Ceux utilisés au Moyen Âge ne sont pas nécessairement ceux dont nous usons et la similitude entre les termes latins et français (libertas/liberté, reformatio/réforme) est trompeuse. Lorsque, en partie inspirés par les épisodes de la Réforme protestante, nous parlons de la “réforme” de l’Église, de sa “liberté”, nous décrivons avec nos mots des phénomènes pour lesquels ils ne sont pas nécessairement adéquats. Quels étaient les correspondants latins de ces termes que l’on utilise par commodité et par habitude ? En sens inverse, de quels termes les protagonistes de la réforme grégorienne se servaient-ils pour désigner leurs intentions et leurs actions ? Reformatio ? Libertas ? D’autres ? Et quelles significations revêtaient-ils ? Cette brève incursion dans le vocabulaire aidera, on l’espère, à s’approcher de la pensée des contemporains.

Libertas

C’est peut-être le mot le plus important de la période, auquel Gerd Tellenbach a consacré un ouvrage entier et dont il fit le concept clé des soubresauts des années 1076-1122. Mais le sens qu’il faut lui donner diffère considérablement de celui que nous attribuons au mot “liberté”.

La liberté désignait d’abord, aux yeux des chrétiens, une libération, celle des entraves du péché6. Don de Dieu, elle était d’essence spirituelle selon les mots de la seconde Épître aux Corinthiens : « Car le Seigneur, c’est l’Esprit, et où est l’Esprit du Seigneur, là est la liberté »7. Cette liberté, en ce qui nous apparaît de nos jours comme un paradoxe, était assimilée à un joug – le « doux joug » du Seigneur – aisément supporté par celui ou celle qui a fait don de sa personne au Christ, et condition du bonheur : « Oui mon joug est aisé, et mon fardeau léger »8. Si le Christ nous a libérés, il a fait de nous ses serviteurs, proclame saint Paul : « affranchis du péché vous avez été asservis à la Justice. »9 Bref, être libre, c’est, dans la conception paulinienne, être libéré du péché, afin de pouvoir servir au mieux la Justice dans l’obéissance au Christ10. Saint Augustin affirmera à sa suite dans La cité de Dieu : « en vertu de la vraie liberté qui nous a libérés de la domination de l’injustice, de la mort et du diable »11.

L’idée n’a guère de portée politique ou sociale, du moins directement ; elle est religieuse, au sens fort du terme. Elle s’éloigne donc de la conception romaine, telle que Cicéron la formula : « le propre de la liberté est de vivre comme on le veut »12. Aux yeux des Romains, la liberté avait été acquise lorsque les rois furent chassés ; la notion était politique et elle distinguait les Romains des autres peuples13. En revanche, pour les chrétiens antiques, l’objectif essentiel de la vie n’était pas la liberté, mais le salut. Grégoire VII résume tout cela en une éclairante antinomie lorsqu’il affirme que si les souverains se soumettent à l’Église, « ils passeront d’un royaume servile et transitoire au royaume de la vraie liberté et de l’éternité. »14

Par ailleurs, dans le domaine juridique, les Romains, de même que les sociétés médiévales, distinguaient entre libres et non libres. Le serf affranchi obtenait un document attestant sa liberté, appelé charta libertatis. Il n’y avait que des libertés particulières, au sein desquelles on pouvait d’ailleurs établir de multiples nuances : certains hommes dans l’Empire germanique étaient des « demi-libres ». Les « libertés » octroyées à des établissements religieux (monastère, collégiale, église paroissiale, église cathédrale) étaient en réalité des privilèges, c’est-à-dire des exemptions fiscales, des autorisations particulières, etc. Elles décrivaient une situation spécifique, d’ordre juridique. La liberté était la soustraction à une contrainte particulière (par voie d’immunité, d’exemptions, etc.). Les termes libertas, privilegium, voire ius, étaient synonymes.

Dans l’Empire, la liberté est celle que garantit l’empereur : un monastère ou une église « libres » sont des établissements protégés et gouvernés – indirectement – par l’empereur ; être libre, c’est dépendre directement de l’empereur et de lui seul, c’est échapper à tout autre pouvoir. Or son autorité, sans être absolue, est fort puissante ; à tout le moins prétend-elle s’imposer aux lois ou aux coutumes en vigueur. Accueillant Henri III, les bourgeois de la ville de Prague entendent défendre leurs privilèges en refusant l’augmentation fiscale voulue par le souverain. L’empereur les réduit au silence en s’exclamant : « la loi a un nez de cire et le roi une main de fer, et longue, et qu’il peut étendre partout où il lui plaît »15. Lors de la querelle contre le pape, les partisans de l’empereur ne cesseront de mettre en avant la libertas imperii, la liberté de l’Empire16. On voit combien la notion diffère de notre « liberté ».

On manquait donc d’un concept, d’une notion englobante, explicative et structurante. Peut-on soutenir qu’il n’y avait pas de liberté au sens métaphysique, comme fondement absolu de l’être, à partir duquel pourrait se fonder une démarche politique ou sociale globale ?17 Ce serait peut-être aller trop loin. Certaines populations revendiquaient leurs « antiques libertés » (on notera le pluriel), autrement dit leurs coutumes propres, tels les Saxons face à la domination impériale au XIe siècle.

Le droit de se révolter est même inscrit dans la coutume. En 1073, le chroniqueur Lambert de Hersfeld critique Henri IV et rappelle que la foi jurée des Saxons envers lui ne durera que tant qu’il exercera le gouvernement légitimement, c’est-à-dire à la manière des ancêtres ; s’il permet à chacun de garder son rang, sa dignité et ses lois18 – Henri IV ayant annexé des terres saxonnes sans consultation préalable –, la loi autorise la révolte car le roi a violé la iurisdictio des Grands.

Et le sentiment de détenir une liberté d’action était vif chez les nobles. On le voit s’exprimer en 1027 dans la bouche des vassaux du duc Ernst de Souabe qui refusent de le suivre dans sa révolte contre l’empereur Conrad II. Dans un discours célèbre, ils affirment que s’ils n’étaient que des serviteurs du duc, ils auraient pour obligation de le suivre, y compris dans sa révolte. Mais ils sont « libres » et reconnaissent comme principal défenseur de cette liberté l’empereur. Ils perdraient donc, dès qu’ils le trahiraient, « cette liberté dont quelqu’un a dit que chaque homme noble ne la perd qu’avec la vie ». Par conséquent, le duc ne peut exiger que leur fidélité envers lui les pousse à la révolte contre l’empereur19.

On disposait donc d’une notion juridique efficace, qui permettait d’ordonner en partie la société ; d’un terme adapté à la revendication d’avantages spécifiques, de privilèges, conçus comme des « libertés ». On avait aussi l’idée de liberté d’action individuelle et collective, réservée aux nobles et à certains groupes soudés autour d’une conscience ethnique forte, voire aux royaumes par rapport à leurs voisins, autrement dit l’idée d’autonomie et d’indépendance. La panoplie se complétait avec l’idée chrétienne du libre-arbitre, fondement de la responsabilité humaine et du sens moral20. Chaque fois, il s’agit de libertés particulières, propres à des personnes ou des groupes précis, jamais d’une liberté extensible à tous et identique pour tous.

Lorsque Grégoire VII met en avant l’exigence de la liberté de l’Église, la libertas ecclesie, il faut donc comprendre le respect du droit particulier de l’Église. Dans cette expression, l’Église ne désigne pas l’ensemble des fidèles, mais l’institution dont le pape est la tête : la « liberté » ne concerne que les clercs. La revendication a néanmoins une dimension universelle car elle s’applique à l’ensemble des Églises, non à telle ou telle fondation locale. Si la notion de Libertas Ecclesie est nouvelle, la conception de l’Église universelle comme réunion des clercs ne l’est pas moins. Les laïcs sont-ils dans l’Église ? La question n’a pas été posée ; elle aurait pu l’être, comme conséquence extrême de la position des réformateurs. Mais ceux-ci surent également utiliser les laïcs contre les clercs jugés simoniaques ou nicolaïtes.

D’un point de vue concret, Grégoire VII et ses successeurs entendaient appliquer à toute l’Église la notion juridique de « liberté romaine ». L’expression libertas romana ne semble apparaître dans les textes qu’en 1083, même si Léon IX en fit sans doute usage. Elle renvoie à la situation idéale de l’Église originelle, épouse du Christ, et par conséquent libre. Concrètement, elle place l’établissement qui en bénéficie sous la seule autorité et protection du pape : être libre, c’est ne dépendre que de l’Église de Rome. Rien n’est exigé en échange, mis à part une faible somme d’argent, un indice qui signale à l’attention l’existence du privilège21.

La réforme ouvrit ainsi la voie à une nouvelle compréhension du terme de libertas. La liberté que revendiquent les Grégoriens consiste à ce que l’Église obtienne ce qui lui revient en toute justice, qu’elle soit libérée des entraves ou des influences du pouvoir politique et qu’elle puisse accomplir sa mission eschatologique.

Reformatio

Alors que le terme de « Renaissance » a été abondamment discuté, tant au sujet de la Renaissance italienne que des nombreuses « renaissances » médiévales, celui de « réforme » semble avoir moins suscité d’interrogations. Le mot a de nos jours un sens positif : il est « évident » qu’une réforme vise à une amélioration, un progrès, et on ne se dispute guère qu’à propos de leur contenu en opposant « bonnes » et « mauvaises » réformes. Ce n’est pas si simple au Moyen Âge.

Le latin classique connaît le verbe « reformare », employé, loin de tout sens politique, pour désigner une transformation qui permet de retrouver un état antérieur meilleur que l’état contemporain22. L’usage des mots « reformatio » ou « reformator » désigna une action qui s’oppose à une dégradation brutale (ainsi chez Sénèque ou Pline) ; l’idée de réforme est alors associée à la volonté de retrouver ce qui faisait la force de la société, la « coutume des ancêtres ». Dans les textes patristiques, ainsi chez saint Ambroise ou saint Augustin, le terme désigne un retour à un état antérieur, meilleur que la situation actuelle. Mais la fréquence de l’emploi des termes reformatio ou reformare est peu élevée. Le mot reformatio n’émerge qu’autour de 1200, et ne se diffuse que tardivement ; Guillaume d’Ockham, Jean Buridan, Nicolas Oresme, Albert de Saxe ne paraissent pas s’en servir et sa trace n’apparaît pas non plus, à plus ample informé, chez Albert le Grand ou saint Thomas d’Aquin. Reformare ne connaît pas de large diffusion avant le XIVe siècle. Il est surtout utilisé pour caractériser les entreprises de remise en ordre, de rétablissement de la règle bénédictine, de récupération des biens usurpés.

Pour désigner ces actions de rectification, de lutte contre la dégradation et pour un retour, non à la situation primordiale, mais à la rigueur de la règle initiale, aux normes de fonctionnement de la société (norma rectitudinis), les auteurs médiévaux n’usent quasiment jamais de ces termes. Les vocables que l’on rencontre sont ammonere, emendare, corrigere, meliorare (admonester, amender, corriger, améliorer). Lorsqu’Otton III veut développer la puissance impériale à la fin du Xe siècle, il parle de Renovatio imperii, non de Reformatio. Les réformes monastiques comme le projet ottonien ont en commun de larges ambitions géographiques : un monastère comme Gorze prend en charge d’autres abbayes, ainsi que le fait Cluny. La conformité à la règle ne doit pas être appliquée localement mais à l’ensemble des établissements de l’ordre bénédictin. Cette dimension spatiale a peut-être ouvert la voie aux conceptions pontificales considérant la chrétienté comme un ensemble à unifier et uniformiser.

Un chroniqueur comme Raoul Glaber se montre fort précoce : il emploie reformare pour qualifier l’action de Guillaume de Volpiano (962-1031) dont il écrit la Vie23, ou pour vanter l’œuvre de Grégoire VI (1045-1046) qui « améliora24 par sa renommée ce que son prédécesseur avait corrompu ». C’est la dernière phrase du livre – certes inachevé – de Glaber, qui se clôt donc sur l’idée de réforme… Notons également que le Christ est qualifié dans des homélies de reformator au sens de “restaurateur” de l’Humanité : l’idée de reformatio est celle d’une opération conforme à la mission du Christ, qui permet à l’Humanité de retrouver l’état initial de pureté, débarrassé du péché originel. La réforme opère donc un retour salvateur aux origines. Les Grégoriens n’étaient pas sans le savoir.

À cette conception fait défaut l’idée de transformation que comporte reformatio dans la perspective paulinienne. « Reformare » apparaît dans plusieurs épîtres de saint Paul (2 Cor. 3, 18 : « […] nous sommes transformés – reformamur – en cette même image »25) ; il désigne la transformation de l’individu à l’image de Dieu. « Reformare » suggère donc une amélioration, d’ordre spirituel, et s’inscrit dans le domaine de l’eschatologie. Il est chargé d’un appel, d’une injonction à la réalisation d’un renouvellement de soi, perspective inconnue des Romains antiques. Se profile derrière ce sens inédit l’idée, neuve également, que ce qui est nouveau, « novus », n’est pas nécessairement mauvais : la réforme peut donc s’orienter vers l’avenir au lieu de se limiter à être un retour à une norme traditionnelle. C’est, implicitement, estimer que le monde a un devenir, une Histoire chargée de sens, et que le progrès – au sens d’amélioration par rapport à un état antérieur et non de simple développement des choses – existe.

En somme, la nouvelle signification du terme de réforme que le christianisme introduit implique que le devenir de l’Humanité suit une trajectoire ; elle induit également la notion de perfectionnement. Sous cet angle, la réforme est le prolongement de la renaissance engendrée par le baptême ; elle aboutit à la transfiguration qui suit la mort et permet de retourner à l’état initial de l’homme avant la Chute. Le retour aux origines n’est donc pas absent de cette conception mais il se fait en progressant à la fois qualitativement et chronologiquement ; la réforme est un des éléments constitutifs, un des moteurs, de l’Histoire – et cette histoire est celle du salut.

On est néanmoins surpris d’apprendre que Grégoire VII n’use du verbe reformare qu’à quatre reprises dans l’ensemble de ses écrits et chaque fois pour désigner une Église particulière (les archevêchés de Dol et de Ravenne par exemple), non l’Église catholique dans son intégralité26. Le langage utilisé pour dénoncer la simonie, le nicolaïsme ou l’investiture laïque fait rarement appel au concept de réforme, qui ne joue donc pas un rôle décisif chez lui ou ses successeurs alors qu’il correspondait davantage à l’esprit qui animait Léon IX27.

Restitutio

Ce fut l’un des maîtres mots des réformateurs. Il évoque le rétablissement de la liberté de l’Église des premiers siècles, le fait de redonner à l’ordre clérical son indépendance par rapport aux laïcs. Ce retour à la pureté de l’Église primitive permet d’extirper les mauvaises coutumes, la simonie et la confusion entre les ordres des clercs et des laïcs, nuisible à l’équilibre de la société. Le terme implique l’idée de la correction d’un abus et son usage place d’emblée les laïcs en position de coupables. Il est remarquable que, dès 1038-1040, l’archevêque d’Arles Rambaud l’emploie pour qualifier la donation de Saint-Geniès des Alyscamps à l’abbaye Saint-Victor de Marseille28. La réforme grégorienne ne s’est pas développée dans un monde qui aurait été entièrement étranger à ses propres idées et, à la fin du siècle, les moines n’hésitent pas à qualifier de « restitution » toute donation laïque, incrustant dans les esprits l’idée que l’Église avait été, des générations durant, victime d’usurpations.

« Réforme grégorienne »

Parce que l’entreprise de réforme globale de l’Église commence avec Léon IX, soutenu et précédé par l’empereur Henri III, et qu’elle ne se limite pas au seul conflit majeur opposant Grégoire VII à Henri IV, il n’est pas satisfaisant de parler de « réforme grégorienne » ; J. Paul note qu’« il serait plus exact de parler de réforme pontificale »29. Mais la violence du conflit opposant le pape et l’empereur incita les historiens à s’emparer de l’adjectif. Depuis, l’habitude est prise et l’on sait que l’on ne se défait pas aisément d’expressions que le temps a légitimées, gommant leur imperfection. On ne devra néanmoins jamais perdre de vue l’impulsion donnée par Léon IX ni le fait que plusieurs papes ont poursuivi le même objectif, attestant ainsi de l’existence d’un réel projet politique et religieux.

Cet élargissement des perspectives permet de voir que la volonté de purification, cette voie étroite prônée par les Grégoriens, est apparue progressivement. Qui jette un regard sur la période assiste à la naissance d’un mouvement d’opinion s’affirmant au fil du siècle et dont les origines sont à rechercher dans les milieux monastiques du Xe siècle – notamment ceux de Lotharingie comme Gorze ou Saint-Vanne – et auprès de prélats qualifiés à rebours de « pré-grégoriens », tel Brunon de Toul. Le nom est donné à tous ceux qui ont progressivement amené la société chrétienne à prendre conscience de la nécessité d’une réforme. Cet adjectif n’est pas très satisfaisant dans la mesure où il semble supposer un développement nécessaire des choses. Il n’est pas sûr que Léon IX aurait voulu tout ce qu’a voulu Grégoire VII. Mais il permet de caractériser un certain type d’action où l’on voulait amener clercs et fidèles à changer de conduite sans obligatoirement imposer des changements de structures. Lorsque, peu à peu, on s’aperçut que cette invitation à la conversion se heurtait aux habitudes et donc à des résistances, on en vint à une action dirigée vers les structures d’encadrement. On donna ainsi à la réforme des objectifs plus vastes : elle rejoignit – voire se confond avec – un grand mouvement de rénovation morale, disciplinaire, administrative, qui transforma toute la société et se traduisit par de nouvelles aspirations et de nouvelles exigences.

Ce sont donc les historiens qui ont créé l’appellation de « réforme ». Plus précisément, on la voit apparaître au XIXe siècle, sous la plume du Français François Guizot (1787-1874) et de l’Allemand Johannes Voigt (1786-1863). Auparavant, les historiens catholiques évitaient le terme qui comportait l’inconvénient de renvoyer à la Réforme protestante ; et les protestants de leur côté ne se voyaient aucune raison d’appliquer à une initiative pontificale le vocable en usage pour désigner leur propre courant. Bien que réformé, Johannes Voigt compara Grégoire VII à Martin Luther30. De même, François Guizot associa la figure du pape à l’idée de réforme : « il a voulu réformer l’Église et par l’Église la société civile, y introduire plus de moralité, plus de justice, plus de règle ; il a voulu le faire par le Saint-Siège et à son profit »31. C’est à Augustin Fliche (1884-1951) que l’on doit la généralisation de l’expression de « réforme grégorienne », popularisée par le titre de son ouvrage. Nous sommes tant habitués à rencontrer cette formule que nous ne l’imaginons pas si récente.

La « Querelle des Investitures »

La formule est classique, se rencontre dans tous les manuels et ne fait l’objet d’aucune suspicion a priori. En réalité, l’expression restreint à un de ses aspects le conflit qui dure de 1076 à 1122 et oppose deux pouvoirs aspirant à la domination universelle : ceux du pape et de l’empereur. La lutte met en jeu en profondeur l’équilibre politique du monde chrétien en même temps que la maîtrise et la transmission du sacré.

L’expression « Querelle des Investitures » est venue des historiens : rares et tardifs sont les textes d’époque qui parlent de controversia institurae, de querela investitutarum : le premier à le faire semble être un traité conclu entre des croisés et le Doge de Venise en 1123, donc après la paix de Worms (1122), et qui porte dans sa formule de datation les termes de « controverse de l’anneau et de la crosse »32. On parle bien plus souvent du discidium (conflit) entre le Regnum et le Sacerdotium, comme si le débat sur l’investiture laïque des évêques n’avait été qu’un prétexte33. D’ailleurs, ce problème ne se pose en termes vifs en France qu’au moment de la légation controversée d’Hugues de Die (1075-1099) et au début du XIIe siècle, sans jamais atteindre la dimension qu’il eut en Empire, où il contribua à faire du règne d’Henri IV une époque charnière. Pour les historiens allemands plus encore que pour leurs collègues français, la seconde moitié du XIe siècle se présente comme un tournant décisif de l’Histoire européenne34.

Un processus vivant

Si la dimension théorique est très présente dans l’histoire de la réforme grégorienne, on ne peut non plus négliger le poids des événements, les inflexions provoquées par des conflits ou des arrangements locaux : la réforme n’est pas l’application parfaite d’une épure ; c’est un projet qui se heurte aux complexités du monde dans lequel il se déploie et qui ne cesse d’en être affecté. En dépit d’une exigence inébranlable, Grégoire VII dut accepter des concessions, faire marche arrière, se rendre à des propositions amendant ou contrebalançant les siennes. Ses successeurs furent aux prises avec les mêmes contraintes. La réforme fut un phénomène vivant, non une simple armature intellectuelle. La clarté des idées se mêla aux compromis des négociations et aux tâtonnements de l’expérience ; rien ne se fit aisément ni directement. Le projet et la réalité ne coïncidèrent pas ; l’imprévu eut sa large part.
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